
LEministère de la Justice aorganisé, du 1er au 2 fé-vrier derniers, à l’École na-tionale de la magistrature, un séminaire de formationdes parties prenantes auprojet de modernisationdu Registre de commerceet de crédit mobilier. Cetatelier a bénéficié de l'ap-pui technique et financierde la Banque mondiale. Ilétait animé par les expertsde l'Organisation pourl'harmonisation en Afriquedu droit des affaires(Ohada). Les participants ont étéédifiés sur le processus demise en place du logiciel duRegistre de commerce etdu crédit mobilier (RCCM),qui vise à améliorer l'exer-

cice juridictionnel des af-faires commerciales, exi-gence de l'espace Ohada,selon Jean-Clair NguemaObam, directeur de cabinetdu ministre de la Justice.Et Matina Deen, spécialisteprincipale du secteur privéà la Banque mondiale d'ex-pliquer en substance: « la
modernisation du RCCM
vise à instaurer un système
d'informations juridiques,
économiques et financières
sincères et à jour, offrant fa-
cilitation et rapidité dans
l'accomplissement des for-
malités relatives à la créa-
tion et à la vie de
l'entreprise ainsi qu'aux ga-
ranties mobilières. »Pour Mme Deen, la réussited'une telle initiative néces-site une démarche quiprenne en compte les exi-gences des capacités tech-niques, la sensibilisation, laformation des acteurs
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Les participants au sé-
minaire de modernisa-

tion du RCCM.
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Ce montant servira à fi-
nancer la  réhabilitation et
l'élargissement de la route
PK 5 - PK 12 à Libreville
pour un montant de 5 mil-
liards de francs, ainsi qu'au
financement du projet de
développement de l'unité
de stockage des hydrocar-
bures d'Owendo pour un
montant de  20 milliards. 

LE conseil d’administra-tion de la Banque de déve-loppement des Etats del’Afrique centrale(BDEAC) s’est récemmenttenu à Brazzaville, auCongo, au cours duquell'institution financièresous-régionale a décidé,plus que jamais, de soute-nir la diversification éco-nomique des Etatsmembres, de financer desprojets et programmes in-tégrateurs d’envergure etd'élargir la palette des ou-tils d’intervention de labanque pour le soutien au

La BDEAC octroie 25 milliards de francs au Gabon 

Banque de développement des Etats de l'Afrique centrale/ Financement 
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concernés, la mobilisationdes ressources et une stra-tégie de pérennisation pourl'exploitation d'un RCCMfiable, accessible, sécuriséet cohérent entre les ni-veaux local, national et ré-gional dans l'espace Ohada. Pour atteindre cet objectifde modernisation duRCCM, le Gabon s'est en-gagé à mettre en place leprojet de promotion de l'in-vestissement et de la com-

pétitivité, dont le résultatattendu est la mise en placed'un registre regroupantdes informations sur toutesles entreprises installées enterritoire gabonais. Ce qui asuscité la mise en placed'un Comité de pilotagechargé d'élaborer un logi-ciel Ohada, d'identifier leséquipements additionnelsy relatifs et de formaliserun plan de formation mul-tiforme. 

Les deux jours de travauxont donc aidé à fournir auxparticipants, notammentaux greffiers, des armes quivont leur permettre des'adapter aux nouveaux ou-tils de travail du RCCMdans l'espace Ohada. À noter que Mme Deen aassuré le Gabon de ce quela Banque mondiale de-meurera à ses côtés,jusqu'à l'aboutissement duprojet.

La BDEAC va injecter 5
milliards de francs pour

la réhabilitation et
l'élargissement de la

route PK 5-PK12.
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secteur privé, en particu-lier les PME-PMI. S'agissant du financementdes projets intégrateursd'envergure, le conseild'administration de laBDEAC a approuvé les pro-jets de financement pré-sentés par le Gabon. Ainsi,

cette banque financera, àhauteur de 5 milliards defrancs, ''l'éternelle'' routenationale PK 5 - PK 12 à Li-breville. Ainsi que le projetde développement d’uneinfrastructure de stockagedes hydrocarbures àOwendo, objet d'un parte-

nariat entre Gabon oilcompany et  Gabon specialeconomic zone (GSEZ), fi-liale d'Olam Gabon. Coûtde l'opération : 20 mil-liards de francs.  Le conseil d'administra-tion a également examinéet approuvé la mobilisa-

tion de deux lignes de cré-dit auprès de la Banquearabe pour le développe-ment économique del’Afrique (BADEA) pour unmontant total de 35 000000 de dollars (environ 20milliards de francs) . Les nouvelles ressources

ainsi obtenues vont procu-rer à la BDEAC davantagede moyens pour le finan-cement des projets dePME/PMI de la sous-ré-gion Cémac, principale-ment celles dont lesactivités portent sur dessecteurs variés tels quel’agriculture, l’agro-indus-trie, la pêche, l’élevage etl’industrie. 


